
L ' E X P E R T I S E  P A R T A G É E

C O N F O R M I T É

LES SANCTIONS AMF ET ACPR
BILAN DE L’ANNÉE 2021

 OBJECTIFS
Formation animée par des membres d’une 
équipe Regulatory d’une direction juridique de 
banque, par ailleurs enseignants en Master, qui 
a pour objet :
• �de faire le point sur un peu plus d’une année

de jurisprudence administrative et discipli-
naire dans le domaine des abus de marché, 
de la lutte contre le blanchiment et le finan-
cement du terrorisme ainsi que sur le respect 
des embargos et sanctions.

• �Revoir les fondamentaux dans ces domaines,
notamment pour ce qui touche au contrôle 
interne des établissements régulés (banques, 
entreprises d’investissement).

• �De dégager les grandes tendances de supervi-
sion et de régulation dans ces domaines.

 PUBLIC
• Juristes
• Avocats
• Directions conformité
• Directions juridiques
• Services opérationnels assurant, dans ces do-
maines, la première ligne de défense
• Équipes KYC

 PRÉREQUIS
• �Pas de prérequis.

 MODALITÉS DE SUIVI  
ET APPRÉCIATION DES RÉSULTATS
• �Questionnaire préalable à la formation
• �Feuille d’émargement
• �Attestation délivrée à l’issue de la formation

MARDI 14 JUIN 2022

Formation d'une journée

DURÉE : 7h         8h30-16H30

MODALITÉS PÉDAGOGIQUES

• Présentiel
• �Formation interactive et pratique :

présentation théorique et
cas pratiques, QCM

• Remise des supports de formation

Nombre de participants limité à 15

LIEU : 18, rue La Fayette 75009 Paris

TARIF : 1 040€ HT (1 248€ TTC)

INSCRIPTION sur rb-formation.fr

CONTACT  
Caroline Breton :  

formation@revue-banque.fr 
Tél. : 01 48 00 54 04

 PROGRAMME
1. DÉCISIONS ACPR

1.1 Organisation du dispositif LCB-FT
• Classification des risques
• Procédures de connaissance de la clientèle

1.2 Dispositif de surveillance LCB-FT
• Outils et traitement des alertes
• Examen renforcé

1.3 Obligation de déclaration de soupçon
• Organisation du dispositif de DS
• Sources et délais des déclarations
• Déclarations complémentaires

1.4 Obligation de gel des avoirs
• Mise en place d’un outil de détection adéquat
• Champ d’application des mesures de gel

2. DÉCISIONS AMF

2.1 La procédure
• La compétence
• �Les principes de légalité et de nécessité des

délits et des peines
• �La légalité des dispositions fondant les man-

quements (rétroactivité des lois plus douces,
etc.)

2.2 La notion d’information privilégiée
• Les principes généraux
• �Une information précise, non publique et

susceptible d’avoir une influence sensible sur
le cours

2.3 �Les opérations d’initiés et la manipulation 
de cours (Abus de marché)

• Opérations d’initiés
• Manipulation de cours

2.4 �Les prestataires de services d’investisse-
ment, les autres prestataires et les pro-
duits d’épargne collective

• �Les prestataires de services d’investissement
(agrément, règles organisationnelles, règles 
de bonne conduite)

• Les autres prestataires (CIF, IBD, etc.)

 FORMATEURS
Bertrand Bréhier est, depuis 
2007, responsable adjoint du 
département « Réglementa-
tion bancaire et financière » 
de la Société Générale.

Antoine Juaristi est Avocat 
à la Cour – Associé, Res-
ponsable du Département 
Contentieux et Arbitrage, 
Paris au sein du cabinet Her-
bert Smith Freehills.

Avec la participation de : 

Alexandre Leduc occupe le 
poste de juriste financier, en 
charge des problématiques 
de sécurité financière, au 
sein de la Direction Juridique 
Groupe de Société Générale.



CONDITIONS D’INSCRIPTION
Vous pouvez vous inscrire en ligne sur www.rb-formation.fr
Remplissez le formulaire d’inscription en ligne.
Imprimez la page à l’aide de votre navigateur, puis cliquez sur « envoyer ».
Envoyez-nous par email ou courrier le bulletin d’inscription signé.
Dès réception de votre inscription, nous vous adresserons une facture-convention  
(n° de déclaration d’activité 11-7511101-75).
Une attestation de présence sera délivrée à l’issue de la formation au salarié 
présent.

CONDITIONS D’ANNULATION 
Stagiaire :
En cas de dédit par le stagiaire à moins de 7 jours avant le début de l’action 
mentionnée à l’article 1 ou abandon au cours de la formation, l’organisme 
retiendra le coût total des sommes qu’il aura engagées pour la réalisation de 
ladite action, conformément aux dispositions de l’article L920-9 du code du 
travail.

Organisme :
REVUE BANQUE se réserve le droit d’annuler la formation jusqu’à deux semaines 
avant de le début de celle-ci, si le seuil minimum d’inscrits (5 personnes) n’est 
pas atteint.

ACCESSIBILITÉ
Merci de nous contacter si vous rencontrez des difficultés : Caroline Breton, par 
tél. : 01.48.00.54.04 ou par mail formation@revue-banque.fr

Locaux accessibles aux personnes à mobilité réduite.
Possibilité d’adaptation sur demande du support, du rythme de la formation.
Aménagement possible de la salle.

CONTACT
Pour toute information :
RB FORMATION 
18 rue La Fayette 75009 Paris
formation@revue-banque.fr
Tél. : 01 48 00 54 04

FORMATIONS SUR MESURE
Toutes nos formations peuvent être proposéese en intra. Devis sur demande.

REVUE BANQUE, 18 rue La Fayette, 75009 Paris, 
• organisme dispensateur de formation enregistré sous le numéro 11.75.11101.75 
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